A sa 2849 e stance, le 17 f6vricr 1989, le Conseil a 
d6cid 6 d’inviter les repr6sentants de Cuba, de Flnde, du 
Maroc, du Panama et de la Republique d6moeratique 
populaire lao k participer, sans droit de vote, k la dis¬ 
cussion de la question. 

A sa 2850* s6ance, le 17 f£vrier 1989, le Conseil a 
d6cid£ d’inviter le reprdsentant des Emirats arabcs unis 
k participer, sans droit de vote, k la discussion de la 
question. 

A sa 2863 e s6ance, le 6 juin 1989, le Conseil a d6cid6 
d’inviter les reprdsentants de PArabie saoudite, de Bah¬ 
rein, de PEgypte, de la Jordanie, de la R6publique 
arabe syrienne, de la Tunisie et du Y6men k participer, 
sans droit de vote, k la discussion de la question intitu¬ 
le “La situation dans les territoires arabes occup6s : 
lettre, en date du 31 mai 1989, adress£e au Pr6sident du 
Conseil de s6curit6 par le RepnSsentant permanent du 
Soudan aupr£s de POrganisation des Nations Unies 
(S/20662 41 ) . 

A la meme stance, en rdponsc a la demande, en date 
du 5 juin 1989, de rObservateur de la Palestine 62 , le 
Conseil a 6galement decide, k la suite d'un vote, qu’une 
invitation k participer au debat serait adress6e k FOb- 
servateur de la Palestine et que celle-ci b£n£ficierait 
des memes droits de participation que ceux dont un 
Etat Membre jouit aux termes de Particle 37 du r&gle- 
ment int6rieur provisoire. 

Adopite par 11 voix contre une 
(Etats - Unis d A mtrique), avec 
3 abstentions (Canada, France, 
Royaume-Uni de Grande-Bre¬ 
tagne et d*Monde du Nord). 

A la meme s6ance, le Conseil a en outre d6cid6, sur 
la demande du repr6sentant de PAlgerie 63 , d’adresser 
une invitation k M. Clovis Maksoud en vertu de Particle 
39 du r&glement int€rieur provisoire. 

A la mfime s6ance, le Conseil a de plus d6cid6, sur 
la demande du repr6sentant de PArabie saoudite 64 , 
d’adresser une invitation k M. Engin Ansay en vertu 
de Particle 39 du rdglement intdrieur provisoire. 

A sa 2864* s6ance, le 7 juin 1989, le Conseil a d6cid6 
d’inviter les repr£sentants d’Israel, du Koweit, du Pa¬ 
kistan, du Qatar et du Y6men d6mocratique k partici¬ 
per, sans droit de vote, k la discussion de la question. 

A sa 2865* stance, le 8 juin 1989, le Conseil a d6cid6 
d’inviter les reprdsentants du Bangladesh, de Cuba, 
du Japon et de la R6publique socialiste sovi6tique 
d'Ukraine k participer, sans droit de vote, a la discus 
sion de la question 

62 Document S/20669, incorpor£ dans Se compte rendu de la 2863 c 
sdancc. 

63 Document S/20670, incorpor£ dans le compte rendu de la 2863 e 
stance. 

64 Document S/20673, incorpor£ dans le compte rendu de la 2863 e 
stance. 


A sa 2866* stance, le 8 juin 1989, le Conseil a d6cid£ 
d'invitcr les repr6senlants de [’Afghanistan, de la Jama¬ 
hiriya arabe hbyenne, de la Mauritanie, de la R6pu« 
blique ddmocratique allcmande et du Zimbabwe k 
participer, sans droit de vote, k la discussion de la 
question. 

A sa 2870* s6ance, le 6 juillet 1989, le Conseil a d6cid6 
d'inviter le repr6sentant d’Israel a participer, sans droit 
de vote, k la discussion de la question intitul6e “La 
situation dans les territoires arabes occup6s : lettre, en 
date du 30 juin 1989, adress6e au President du Conseil 
de s6curit6 par le Representant permanent de la R6pu- 
blique arabe syrienne auprds de POrganisation des Na¬ 
tions Unies (S/20709 41 )’\ 

A la meme seance, en reponsd k la demande, en date 
du 3 juillet 1989, de PObservateur de la Palestine 65 , le 
Conseil a 6gaiement decide, k la suite d’un vote, qu’une 
invitation a participer au debat serait adress6e k POb¬ 
servateur de la Palestine et que celle-ci b£n6ficierait 
des memes droits de participation que ceux dont un 
Flat Membre joint aux termes de Particle 37 du r&gle- 
ment interieur provisoire 

Adoptte par 11 voix contre une 
(Etats-Unis d'Amtrique), avec 
3 abstentions (Canada , France , 
Royaume-Uni de Grande-Bre¬ 
tagne et d’frlande du Nord). 

Resolution 636 (1989) 

du 6 juillet 1989 

Le Conseil de stcuriti, 

R6affirmant ses resolutions 607 (1988) du 5 janvier 
1988 et 608 (1988) du 14 janvier 1988, 

Ayant appris qu’Israel, Puissance occupante, a une 
fois de plus, au m6pris de ces resolutions, expulse huit 
civils palestiniens le 29 juin 1989, 

Gravement preoccupe par la situation dans les terri¬ 
toires palestiniens occupes, 

Rappelant la Convention de Gen£ve relative k la pro¬ 
tection des personnes civiles en temps de guerre, du 12 
aout 1949 66 , en partieulier ses articles 47 et 49, 

L Regrette profondtment qu’Israel, Puissance occu¬ 
pante, continue d’expulser des civils palestiniens; 

2. Demande k Israel d’assurer le retour imm£diat et 
en toute s£curit£ dans les territoires palestiniens occu¬ 
py des personnes expuls£es et de cesser imm£diate- 
ment d’expulser d’autres civils palestiniens; 

3. Rdaffirme que la Convention de Geneve relative 
k la protection dcs personnes civiles en temps de guerre, 
du P2 aout 1949, s'appliquc aux territoires palestiniens 


6<> Document S/2071 1, incorpor£ dans le compte rendu de la 2870* 
stance. 

66 Nations l lilies, Rccueil des Truitts, vol. 75, n° 973. 
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occupds par Israel depuis 1967, y compris Jdrusalem, 
ainsi qu’aux autres territoires arabes occupds; 

4. Decide de garder la situation k Fexamen. 

Adoptte d la 2870* stance par 14 
voix contre ztro, avec une abs¬ 
tention (Etats-Unis d’Amtri- 
que). 


Decisions 

A sa 2883* sdance, le 30 aout 1989, le Conseil a ddcidd 
d’inviter le reprdsentant d’Israel k participer, sans droit 
de vote, k la discussion de la question intitulde “La 
situation dans les territoires arabes occupds : lettre, en 
date du 29 aout 1989, adressde au President du Conseil 
de sdcuritd par le Chargd d'affaires par intdrim de la 
Mission permanente du Qatar auprds de FOrganisation 
des Nations Unies (S/20817 44 )”. 

A la meme sdance, en rdponse k la demande, en date 
du 30 aout 1989, de FObservateur de la Palestine 67 , le 
Conseil a dgalement decide, k la suite d’un vote, qu’une 
invitation k participer au ddbat serait adressde k FOb¬ 
servateur de la Palestine et que celle-ci bdndficierait 
des memes droits de participation que ceux dont un 
Etat Membre jouit aux termes de Particle 37 du rdgle- 
ment intdrieur provisoire. 

Adoptte par 11 voix contre une 
(Etats-Unis dAmtrique), avec 
3 abstentions (Canada, France, 
Royaume-Uni de Grande-Bre- 
tagne et d’lrlande du Nord). 


Resolution 641 (1989) 

du 30 aoOt 1989 

Le Conseil de s£curit6, 

Riaffirmant ses resolutions 607 (1988) du 5 janvier 
1988, 608 (1988) du 14 janvier 1988 et 636 (1989) du 
6 juillet 1989, 

Ayant appris qu’Israel, Puissance occupante, a une 
fois de plus, au mdpris de ces resolutions, expulsd cinq 
civils palestiniens le 27 aout 1989, 

Gravement pr£occup€ par la situation dans les terri¬ 
toires palestiniens occupds, 

Rappelant la Convention de Geneve relative k la pro¬ 
tection des personnes civiles en temps de guerre, du 12 
aout 1949 66 , en particulier ses articles 47 et 49, 

1. Deplore qu’Israel, Puissance occupante, continue 
d’expulser des civils palestiniens; 


67 Document S/20823, incorpord dans le compte rendu de la 2883 e 
sdance. 


2. Demande a Israel d'assurer le retour imm6diat et 
en toute sdcuritd dans les territoires palestiniens occu¬ 
pds des personnes expulsdes et de cesser immddiate- 
ment d’expulser d’autres civils palestiniens; 

3. Rgaffirme que la Convention de Geneve relative 
k la protection des personnes civiles en temps de guerre, 
du 12 aout 1949, s*applique aux territoires palestiniens 
occupds par Israel depuis 1967, y compris Jerusalem, 
ainsi qu’aux autres territoires arabes occupds; 

4. Decide de garder la situation k Fexamen. 

Adoptte d la 2883 e stance par 14 
voix contre ztro, avec une abs¬ 
tention (Etats-Unis d’Amtri- 
quc). 


Decisions 

A sa 2887 e sdance, le 6 novembre 1989, le Conseil a 
ddcidd d’inviter les reprdsentants de FArabie saoudite, 
d’Israel et du Koweit a participer, sans droit de vote, k 
la discussion de la question intitulde “La situation dans 
les territoires arabes occupds : lettre, en date du 3 no¬ 
vembre 1989, adressde au Prdsident du Conseil de sd- 
curitd par le Reprdsentant permanent du Koweit auprds 
de FOrganisation des Nations Unies (S/20942 55 )”. 

A la mdme sdance, en rdponse k la demande, en date 
du 6 novembre 1989, de FObservateur de la Palestine 68 , 
le Conseil a dgalement ddcidd, k la suite d’un vote, 
qu’une invitation k participer au ddbat serait adressde 
k FObservateur de la Palestine et que celle-ci bdndficie- 
rait des memes droits de participation que ceux dont un 
Etat Membre jouit aux termes de Particle 37 du rdgle- 
ment intdrieur provisoire. 

Adoptte par 11 voix contre une 
(Etats-Unis d’Amtrique), avec 
3 abstentions (Canada , France, 
Royaume-Uni de Grande-Bre¬ 
tagne et d’lrlande du Nord). 

A la meme sdance, le Conseil a en outre ddcidd, sur 
la demande du reprdsentant de FAlgdrie 69 , d’adresser 
une invitation k M. Clovis Maksoud en vertu de Particle 
39 du rdglemcnt intdrieur provisoire. 

A sa 2888* sdance, le 6 novembre 1989, le Conseil a 
ddcidd d’inviter le reprdsentant de la Rdpubliquc isla- 
mique d’lran a participer, sans droit de vote, k la dis¬ 
cussion de la question. 


68 Document S/20949, mcorpord dans 1c compte rendu de ta 2887 e 
stance. 

69 Document S/20950, mcorpord dans le compte rendu de la 2887* 
stance. 
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